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L e nouveau droit voisin des A©diteurs et agences de presse

Description

La loi du 24 juillet 2019 vient de crA©er un nouveau droit voisin au profit des A©diteurs et des
agences de presse, leur permettant da€™autoriser contre rA©@munA®ration la reproduction et la
diffusion totale ou partielle par un service de communication en ligne des publications dont ils
assurent 14€™A®©dition. La loi franAgaise transpose ainsi |1&€™article 15 de la directive du 17 avril
2019, la cr A@ation de ce droit ayant nA©anmoins suscitA© un certain nombr e de contr over ses.

A«A Sa€™agissant en premier lieu de savoir quels seront les titulaires de droits voisins, on peut certes
songer A dire que ce droit sera accordA© A toute personne dont les activitA©s ont pour objet
|a€™exploitation dA€™une A* uvre de 14€™esprit. Mais, A 14€™A©vidence, on ne saurait multiplier les
titulaires de ces droits sans risque de paralyser cette exploitation. Donc, il serait logique de n&€™ attribuer
ce droit qua€TMA ceux qw apportent A cette exploitation une contribution d&€™une importance et
da€™une qualitA© particuliA're A A»l

Ainsi s€™exprimait le professeur AndrA© FranA8on en 1974, sur le sujet de la protection que |1&€™on
doit accorder aux droits voisins du droit d&€™auteur. Ces rA©flexions allaient Adre suivies onze ans plus
tard parA la loi du 3A juillet 1985A consacrant en droit franASais les droits voisins des artistes-
interprA“tes, des producteurs de phonogrammes et de vidA©ogrammes, ains que des entreprises de
communication audiovisuelle. 11 nA€E™A®Gtait pas question aors da&€™inclure, parmi les titulaires de ces
nouveaux droits, les A©diteurs de presse, quand bien mA2me ceux-ci exploitent A©galement des A“uvres
de 1aE™esprit?. Les premiers droits voisins visaient surtout A rA©compenser |4€™investissement
rA©aisA© dans le dA©veloppement de nouvelles techniques de diffusion et de fixation, tels les
enregistrements sonores ou audiovisuels et la communication audiovisuelle, lesquels ne concernaient pas, en
|&E™ occurrence, le secteur de la presse A©crite.

Le dA©veloppement des services de communication en ligne pendant les annA©es 2000 a nA©anmoins
durement affectA© le secteur de la presse A©crite, au point de |A©gitimer, en France, une premiA're
rA©forme touchant |&€™exploitation des droits da€™auteur des journalistes employA®©s par les entreprises
de presse.A La loi CrA©ation et Internet du 12 juin 2009A ou Hadopi 1 (voirA La remA nA°12, p.10) a

ains entA©rinA© le principe d&€™une cession automatique des droits des journalistes A 12€™A©diteur
pour une exploitation multi-supports de leurs contributions, ce qui inclut bien entendu les services de presse
en ligne3. Depuiis, |e secteur de la presse A©crite a AOtA© confrontA© A de nouvelles difficultA©s avec
|l&E™arrivA©e de services de communication en ligne qui utilisent le contenu des publications sans bourse
dA©lier A leurs A©diteurs. Tel est le cas prA©cisA©ment des agrA©gateurs de presse, des services de
veille mA©diatique et autres sites utilisant desA crawlersA (robots d&€™indexation). Ceux-ci procA dent
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da€™une nouvelle organisation des articles de presse, qui peut prendre la forme deA snippetsA (extraits)
dans certains cas, tout en profitant d&€™une captation de 1&€™audience publicitaire associA©e A la
consultation de ces contenus. 1l semble en effet quaE™un grand nombre da€™internautes se limitent A la
consultation de ces rA©sumA®©s, sans prendre connaissance de |&€™intA©gralitA© des publications.

L&E™idA©e daE™octroyer un droit voisin au profit des entreprises A©ditrices de publication de presse a
fait son chemin. MalgrA®© 14€™A©chec des initiatives allemande et espagnole en la matiA“re (voirA infra),
c&E™est au niveau europA©en que celui-ci a finalement AG©tA© consacrA© parA la directive du 17 avril
2019A (voirA La remA nA°50-51, p.12). La directive a AGOtA© suivie, en France, d4€™une loi de
transposition, promulguA©e le 24 juillet 2019, portant spA©cifiquement sur ce droit voisin. L&™un et
|&E™autre textes soulA"vent nA©anmoins bien des interrogations quant au fondement et A la mise en
A*uvre de ce dispositif.

Ledroit voisin prA©vu par 1&€™article 15 de la directive du 17 avril 2019 sur le droit da€™auteur et
lesdroitsvoisinsdansle mar chA© unique numA®©rique

LaE™article 15 de la directive octroie dA©sormais aux A©diteurs de publications de presse un droit sur
[&E™utilisation en ligne de celles-ci par des fournisseurs de services de la sociA©tA© de |&E€™information.

Dans son prA©ambule, la directive reconnaA®t la contribution de la presse au dA©bat public et au bon
fonctionnement da€™une sociAOtA© dA©mocratique (cons. nA° 54), ains que la contributionA
A«A organisationnelle et financiAreA A»A des A©diteurs dans la production de publications de presse
(cons. nA° 55). La reconnaissance da€™une contribution particuliA're A la diffusion d4€™A*“uvres de
|&€™esprit, au sens donnA© par AndrA© FranA8on, intervient donc tardivement pour ces entreprises et
dA©pendrait du contexte technologique. Si les justifications fournies par le prA©ambule de la directive
sont IA©gitimes, les conditions et les finalitA©s de 14€™expl oitation des contenus de presse sont pourtant
sensiblement diffA©rentes de celles des titulairesA A«A classiquesA A»A de droits voisins*A Aussi, la
crA©ation de ce droit vise moins A rA©compenser la contribution des A©diteurs QUAE™A corriger le
dA©sA©quilibre financier dont ils font I&€™objet en raison d&€™une pratique sectorielle®.

Page 2


https://la-rem.eu/2019/09/directive-droit-dauteur-et-droits-voisins-dans-le-marche-numerique/

larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

Au-delA , la directive dA©finit les publications de presse relevant du champ da€™application de ce
nouveau droit voisin. Celles-ci sont exclusivement constituA©es de crA©ations journalistiques, quels que
soient leur nature et leur support, publiA©es dans des pA®©riodiques quotidiens, hebdomadaires ou
mensuels, gAOnACralistes ou spA©ciaisA©s (cons. nA° 56). Seules les publicationsA
A«A principalementA A»A A©crites sont concernA©es, la prA©sence de contenus de nature diff ACrente
Aotant considA©rA©e comme accessoire. Cela conforteA le champ restreint du droit, limitA©
auxA publications de presseA et exclut les contenus journalistiques de type radiophonique ou
audiovisuel.A LesA contenus produits par les agences de presse sont A©galementA concernA©s.A Les
publications scientifiques et universitaires sont exclus du dispositif, ainsi que, de faA§on implicite, tous les
autres types de supports qui relA"vent da€™une activitA© daE™A©dition sans lien avec la presse (livres,
disques, vidA©ogrammesa€)).

Le champ da€™application du droit voisin est A©galement A©tabli dA"s le prA©ambule de la directive.
Celui-ci aura la mA2me portA©e que le droit de reproduction et le droit de mise A disposition au public
prA©vus par la directive de 2001, sans pouvoir S&€™appliquer aux actes d&€™hyperliens ni aux faits
rapportA©s dans les publications de presse.A L&E™exclusion des hyperliensA entend ainsi prA©server la
jurisprudence de la Cour de justice en la matiAre, toute reprise d&€™un lien hypertexte ne constituant pas
forcA©ment une nouvelle communication au public6 Il est NnA©anmoins important de noter queA le droit
voisin s&€™appliquera aussi bien aux reprises intA©grales _quaE™aLx reprlsesA partielles de publications
de presse,A sans pouv0|r inclure les utilisations de mots isol A©s ou de trA"s courts extraits. Cette derniA’re
notion pose un dA®licat problA “me de dA®©finition non rA©solu par la directive, alors mA3me quaE™elle
est d&€™une trA"s grande importance pratique. Outre les exclusions prA©citA©es, |e droit voisin sera
soumis aux mA2mes exceptions que celles applicables aux autres droits selon la directive de 2001 (cons.
nA°A 57). De mA2me, les utilisations privA©es ou non commerciales ne seront pas non plus concernA©es
par lanouvelle prA©rogative.

Le nouveau droit ne saurait Adre invoquA© A 1&€™encontre des droits des auteurs, ceux-ci ayant
A©galement droit A une part des bA©nA©fices engrangA©s par |14€™exploitation de leurs contributions.
De mA3me, il ne saurait priver les auteurs da€™A“uvres intA©grA©es dans des publications de presse
daé€™exploiter celles-ci par d&€™autres moyens de communication au public. On pense notamment aux
photographies da€™illustration rA©alisA©es indA©pendamment de la publication, pour lesquelles un
contentieux rA©cent a rappel A©, en France, le pA©rimA tre da€™exploitation dont peut se prA©valoir
|a&E™A©diteur’.

Enfin, la durA©e du droit voisin crAOA®© par 1&€™article 15 est de deux ans A compter du 1€'A janvier
suivant [&€E™annA®©e de la premiAre parution des publications de presse. 11 est A©galement prA©CiSA©
que seules celles parues aprA’s le 6A juin 2019 seraient concernA©es par ce dispositif, donc
indA©pendamment de la transposition dans les lois natioAnales. Sur ce point, la France s3€™est montrA©e
bonne A©IA "ve puisque |&€™article 15 adA©jA ACtA© transposA© dans le droit national .

Page 3



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

Laloi franA8aise

Une proposition de loi tendant A crA®©er un droit voisin au profit des A©diteurs de presse avait dA©jA
ACtA© dA©posA©e dA’s le mois de janvier 2019 par le sA©nateur DavidA Assouline, alors mA3me que
|&€™adoption de ladirective avait AOtA© repoussA©e de quel ques mois.

L&E™objectif visait A anticiper la transposition de celle-ci avec unA A«AvA©hicule IA©gidatif
adaptA©A A», la situation des A©diteurs de presse appelant une rA©ponse urgente de la part du
|A©gislateurS. La loi a finalement AOtA© promulguA©e le 24 juillet 20199, aprA”s une discussion
relativement rapide. L&E™article 15 de la directive est ainsi transposA© dans e nouveau chapitre VIII du
livre 11 du code de la propriAOtA® intellectuelle, qui comporte de nouveaux articles L 218-1 A L 218-5.
Ces dispositions reprennent les termes de la directive avec quelques spA©CIficitAOs.

L&E™article L 218-1 gjoute ainsiA une nouvelle dA©finition de la publication de presse rappelant la notion
deA A<A titre de presseA A» A qui figurait JA©JA A 1&E™article L 132-35 du code (bien quaE™aucun
renvoi ne soit effectuA© dans le texte). Cet gjout, visiblement motivA© par la volontA© de coller le plus
possible A l|a directive, ne contribue pas pour autant A la lisibilitA© des dispositions en la matiAre. Cela
est da€™autant plus paradoxa que les dA©fiAnitions des agences et des A©diteurs de presse sont elles-
mA3mes A©tablies par un renvoi A 14€™ordonnance du 2A novembre 1945 et A laloi 1A aoAx»t 1986.
Les articles LA 218-2 A L 218-4 A©tablissent le rA©gime juridique du nouveau droit voisin. D&™une
durA©e de deux ans, comme dans la directive, celui-ci est dA©fini comme un droit d&€™autoriser toute
reproduction et toute communication au public totale ou partielle, par un procA©dA© numA®©rique et sur
un service de communication au public en ligne, de publications de presse au sens de |1&€™article L 218-1.
Ce droit peut faireA |14€™objet d4€™une licence concA©dA©e aux services en ligne, ou confiA©e A une
sociAGtA© de gestion collective.

Des prA©cisions sont apportA©es quant au barA 'me de rA©munA®©ration qui sera due en contrepartie de
|&E™autorisation accordA©e par les A©diteurs et les agences de presse. Celle-ci devra A%re basA©e sur
les recettes d&€™expl oitation de toutes natures, directes ou indirectes. Les revenus publicitaires seront bien
SA»r inclus dans ce barA'me.A LaA rA©@munA®ration devra A©galement Adre A©tablie au regard de
trois critA resA :A 14€™importance de I&€™utilisation des publications par les services de communication
en ligneA ; IA&E™A©tendue des investissements rA©alisA©s par les A©diteurs et les agences de presse sur
le plan humain, matA®©riel et financierA ; 1&€™importance de la contribution des publications de presse A

|&E™information diteA A«A politique et gA©nA©raleA A». Si le second critAre rappelle quelque peu

celui de 1&€™investissement substantiel du producteur de base de donnA®©es (art. L 341-1 du code), le
troisA'me paraA®t trA"s discutable, en ce quaE™il est AOtranger A la propriAOtA© littA©raire et
atistique. Les idA©es AGtant de libre parcoursA [3€™importance de leur apport A un
dA©batA daE™intA©rAd gA©nA©ral est normalement indiffACrente A A 18€™exploitation des A“uvres
de 1&€™esprit,A qui sont des crA®©ations de forme. Surtout, ce critAre risque da€™induire des
discriminations entre publications de presse, les titres d&€™information politique et gA©nAOrae ACtant
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A ce titre davantage favorisA©s par le dispositif. La directive affirme pourtant que les publications ayant
vocation au dispositif peuvent auss bien Adre gA©nA©ralistes que spA©cialisA©es. De faASon plus
ambiguA«, |1&€™article L 218-1 mentionne les publications ayant pour but deA A«A fournir au public des
informations sur I’actualitA© ou d autres sujetsA A», ce qui nA€™aidera guAre A A©clairer la portA©e
cecritA're.

Laloi prA©cise aussi, de faA8§on dA©sormais classique, que les services de communication en ligne seront
tenus A un devoir de transparence et de coopA©ration avec les A©diteurs et les agences de presse. Elle
A®tablit A©galement les conditions de la rA©munA®©ration qui sera due aux auteurs des contributions
faisant 1&€™objet du droit voisin, en se calquant quasiment sur le modA~le de la loi Hadopi 1 en ce qui
concerne 1&€™exploitation des droits patrimoniaux des journalistes (accord collectif et saisine d&€™une
commission A dA©faut da4€™accord dans un dA®©lai de six mois suivant la publication de laloi).

Enfin, d&€™autres dispositions du code sont modifiA©es A des fins dA€™intA©gration du droit voisin,
pour ce qui concerne la lutte contre la contrefaA8on, mais aussi les limites et exceptions A ce nouveau
droit.A Le nouvel article L 211-3-1 dispose ainsi qUAE™il ne s&€™applique pas aux actes da€™hyperliens
ni A l&€™utilisation de courtsA extraitsA ou de mots isolA©sA daE€™une publication de presse, A
condition que ceux-ci ne soient pas organisA©s de faASon A dispenser le lecteur de consulter
|lAE™intAOgralitA®© de la publication. La prA©cision vise A prA©venir les risques liA©s A
&€ ™accumulation de courtes citations.

Per spectives et interrogations

Au niveau europA©en comme au niveau nationa, la crA©ation de cette nouvelle prA©rogative suscite
beaucoup da€™interrogations et de critiques, tant pour son fondement que pour samise en A“uvre.

Sur le plan des principes, le droit voisin des A©diteurs de presse vient confirmer la tendance, dA©jA
dA©noncA©e, A la dA©sagrA©gation des droits de propriACtA© littAOraire et artistique. Celle-ci
obA©it dA©sormais A une logique utilitariste, visant A satisfaire des intA©rA&s catA©goriels, ce qui |ui
fait perdre toute cohA©rence d&€™ensemblel®. On ne comprend pas pourquoi les autres A©diteurs sont
A©cartA©s du dispositif, alors quaE™ils effectuent pour |3€™essentiel la mA2me activitA©, A savoir
investir dans la diffusion d&€™A“uvres de 1&€™esprit.A Les A©diteurs de presse ne se sont vus
reconnaA®tre une spACCIficitA© quaE™au regard de leur contribution au dA®©bat public, critAre
pourtant incertain dans le champ de la propriAGOtA© intellectuelleA Par ailleurs, la prA©rogative est
dotA©e da€™un rA©gimeA ad hoc, sans A©quivalent avec les autres droits voisins, que ce soit pour sa
durA©e ou ses limites.

Sur le plan pratique, cette prA©rogative a suscitA© de vives inquiA©tudes, notamment quant A son
impact sur 1&€™accA's A 1&E™information et, partant, |&€™exercice de la libertA© da€™expression. Il a
pu A©galement Iui A%re reprochA© son effet contre nature, les services de communication en ligne
pouvant eux-mAames orienter le public vers les sites de presse ayant produit les publications quaE™ils
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rediffusent. Ces critiques, formulA©es au cours du vote de la directive, ont justifiA© plusieurs des
exclusions prA©citA©es, notamment en ce qui concerne le contenu mA2me des publications, les actes
liA©s aux hyperliens et les usages A finalitA© non commerciale. Sont ains prA©servA©s du dispositif
tous les services non A©conomiques dA©diIA©s A a diffusion d&€™informations qui procA dent de liens
hypertextes publics et gratuits.

En revanche, 1&€™incertitude demeure quant au seuil da€™application du droit voisin. Si lesA A«A mots
isol AOsA A»A peuvent Adtre aisA©ment cernA©s par un service de rA©fA©rencement,A on ne sait encore
comment la notion deA A«A trA’s courts extraitsA A»A devra Adre apprA©hendA©eA Si une approche
quantltatlve sembleA a prlorlA la plus opportune (en nombre de lignes par exemple), les prA©C|S|ons
apportA©es dans la loi franA8aise au sujet de la portA©e de ces extraits pourraient orienterA vers une
approche qualitative beaucoup plus pernicieuseA En effet, le contenu da€™une publication peut
aisA©ment Adre rA©sumA© en quelques mots ou par la reprise du titre, ce qui dispenserait le lecteur
da€E™en consulter IA€™intA©gralitA©. L&E™exception serait alors A©cartA©e au profit du droit voisin,
ce qui invite A nousinterroger sur |&€™accA s A 14€™information. La dA©termination de cette notion est
da€™autant plus problA©matique que I1&€™une des motivations de la directive et de la loi consistait A
compenser la perte de valeur dont les A©diteurs sont victimes en raison de |1&€™utilisation deA snippets
A et autresA A«A premiA‘res lignesA A»A da€™articles, parfois illustrA©es de photographies, par les
services de communication en ligne tels que les moteurs de recherche.

Enfin, les journalistes, qui restent les auteurs des publications de presse concernA©es par le dispositif,
SBE™interrogent surA les modaitA©s du partage de laA rA©@munA©rationA qui leur sera rAOtribuA©e,
cellesci ayant AOtA© renvoyA©es A des accords collectifs plutA’'t quaE™A des dispositifs plus
contraignantst1.

Sources::

1. A« Laprotection internationale des droits voisins A», A. FranA8on,A RIDA, nA° 79, janvier 1974, p.
410.

2. Selon 1&€™art. L 132-1 du code de la propriA©tA© intellectuelle, IAE™A©diteur est |a personne
cessionnaire du A« droit de fabriquer ou de faire fabriquer en nombre des exemplaires de |’ A“ uvre ou
delarA®@aliser ou faire rA@aliser sous une forme numA©rique, A charge pour elle d en assurer la
publication et la diffusion A».

3. A« Droit da€™auteur des journalistes : larA©volution en marche A», C. Alleaume, LP, nA° 265,
octobre 2009, 1, p. 123 ; A« LarA©forme du droit d&4€™auteur desjournalistes par laloi nA° 2009-
669 du 12 juin 2009 A», L. Dral, CCE, septembre 2009, A%otude nA° 18, p. 8.

4. A« Lesdroits accordA©s aux A©diteurs dans la proposition de directive sur le droit d’ auteur dans e
marchA© unique numA®©rique A», T. Azzit, JAC, nA° 47, juin 2017, p. 26 et s.

5. Pour une prA©sentation des motifs ayant conduit, en France, A lacrA©ation de ce droit : Rapport de
la mission de rA©flexion sur la crA©ation d&€™un droit voisin pour les A©diteurs de presse, L.
Franceschini et S. Bonnaud-Le Roux, Conseil supA©rieur de la propriAStA®© littAOraire et
artistique, juillet 2016.

Page 6



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

6. CJUE, 4°A Ch., 13 fA©vrier 2014,A Nils Svensson e. a. c./ Retriever Sverige AB, nA° C-466/12A ;
CJUE, 98 Ch., 21 octobre 2014, BestWater International GmbH c./ Michael Mebes and Stefan Potsch,
nA° C-348/13 ; CJUE, 2€A Ch., 8 septembre 2016,A GS Media BV c./ Sanoma Media Netherlands
BV e.a., C-160/15.

7. C.Cass, 1A Ch. Civ., 4juillet 2019, nA° 18-17.155A ; sur cet arrAd, voir notre commentaire
A«A Delacession du droit de diffusion de photographies d&€™:illustration dans un service
da€™archives en ligneA A», A paraA®tre danslarevueA Dalloz IP/IT.

8. Voir le rapport de David Assouline, fait au nom de lacommission de la culture, de I’ A©ducation et de
la communication du SA©nat, JAO©posA®© le 16 janvier 2019.

9. Loi nA° 2019-775 du 24 juillet 2019 tendant A crA©er un droit voisin au profit des agences de
presse et des A©diteurs de presse.A

10. A« Ledroit voisin des A©diteurs de publications de presse ou I’ avA nement d’ une propriAGtA©
intellectuelle catA©gorielle A», T. Azzit,A Dalloz IP/IT, nA° 270, mai 2019, p. 297 et sA

11. A« Lejournaliste, lapresse et le droit voisin A», O. Da Lage, AstACrisque 8€* La lettre dela SCAM,
nA° 63, juillet 2019, p. 8 et sA

Categorie
1. Droit

date crA©OA©e
14 novembre 2019
Auteur
philippemouron

Page 7



